
– 1 –
Ville de Genève M-929 A

Conseil municipal
 1er octobre 2013

Rapport de la commission de l’aménagement et de l’environne-
ment chargée d’examiner la motion du 9 juin 2010 de M. Mathias 
Buschbeck, Mmes Sarah Klopmann, Claudia Heberlein Simo-
nett, Marie-Pierre Theubet, MM. Marc Dalphin, Bayram Bozkurt, 
Mme Anne Moratti Jung, MM. Alpha Dramé, Georges Breguet, 
Mme Frédérique Perler-Isaaz, MM. Yves de Matteis, Fabien Sar-
toretti, Mmes Sandrine Burger, Valérie Bourquin et M. Alexandre 
Wisard: «Créons rapidement des places de livraison en ville de 
Genève».

Rapport de M. Stefan Kristensen.

La motion M-929 a été renvoyée à la commission de l’aménagement et de 
l’environnement lors de la séance plénière du Conseil municipal du 22 novembre 
2011 et traitée par la commission en deux séances, les 26 février et 3 septembre 
2013. Le rapporteur remercie M. Christophe Vuilleumier pour la rigueur de ses 
notes de séances.

Rappel de la motion

Considérant:

– l’importance de soutenir les petites et moyennes entreprises actives en ville de 
Genève;

– la politique de stationnement dissuasive mise en place dans les zones urbaines 
de notre canton, afi n de décourager le trafi c pendulaire;

– la nécessité pour les entreprises de pouvoir effectuer des livraisons ou inter-
venir rapidement et à proximité immédiate des commerces en cas d’urgence;

– la disparition régulière de places de livraison observée en ville de Genève;

– que 200 est un nombre éminemment sympathique!,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– le marquage rapide de 200 places réservées aux livraisons sur le domaine 
public de la Ville de Genève, sans compensation des places de stationnement 
utilisées pour ce faire;

– un contrôle renforcé du respect de ces places de livraison par la police muni-
cipale.
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Rappel des enjeux de la motion

La motion, déposée dans le contexte des discussions sur l’initiative des Verts 
pour 200 rues piétonnes, rappelle l’importance de disposer d’un nombre suffi sant 
de places de livraison au centre-ville.

Séance du 26 février 2013

Audition des motionnaires

Les signataires de la motion sont représenté-e-s par Mme Sarah Klopmann, 
membre de la commission. Elle présente brièvement le texte en notant qu’il 
est clair en lui-même. Elle rappelle les critiques provenant des commerçants à 
l’égard des places de livraison, et elle signale que cette motion ne prévoit pas de 
compensation pour les places de parc supprimées. Elle indique que cette motion 
a été déposée en juin 2010.

Une commissaire du Parti libéral-radical remarque que cette problématique 
a déjà été étudiée soit par le Groupement transports et économie (GTE) en colla-
boration avec la Fédération des commerçants et artisans, soit par le département 
anciennement de M. Cramer. Elle propose donc d’auditionner le département de 
Mme Künzler et, cas échéant, le GTE. Mme Klopmann se réjouit d’obtenir des 
chiffres. Elle suggère de rédiger une lettre à ces différentes entités afi n de savoir 
si elles ont mené des études sur ce sujet. 

Un autre commissaire du Parti libéral-radical voudrait être bien sûr qu’on 
parle des places marquées en jaune. Il ne comprend pas le concept de la place 
de livraison. Il se demande si elle imagine des places jaunes. Mme Klopmann en 
profi te pour rappeler que c’est le Parti libéral-radical qui insiste souvent sur l’im-
portance de ces places. S’engage une discussion sur la question de savoir si une 
place de parc modifi ée pour créer une place de livraison est considérée comme 
une suppression par la loi, sachant que les places de livraison sont de toute façon 
maintenues dans le cadre d’une éventuelle piétonisation.

Mme Klopmann insiste cependant sur le fait que cette motion ne vise pas seu-
lement les rues piétonnes, elle est beaucoup plus large. Elle rappelle que ce sont 
les commerçants qui ont indiqué à plusieurs reprises que des places de livraison 
étaient nécessaires. Plusieurs autres commissaires acquiescent au principe de 
l’importance de ces places et à l’intention d’adresser un courrier à la Direction 
générale de la mobilité et au GTE pour obtenir un état des lieux sur cette ques-
tion.
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Séance du 3 septembre 2013

Discussion et vote

A l’entame de la discussion, la présidente signale que la commission a reçu 
des courriers du GTE, ainsi que des informations de la part de Mme Charat de la 
Direction générale de la mobilité. Elle remarque que les chiffres depuis 2008 
étaient également dans le mail qui est parvenu à la commission. 

Une commissaire du Parti libéral-radical déclare que le principal problème 
des commerçants relève du fait que la politique à l’égard du stationnement n’est 
pas la bonne à ses yeux. Elle rappelle que les zones bleues ont été créées pour évi-
ter les voitures-tampons et elle mentionne que de nombreuses personnes habitant 
en ville de Genève payent un macaron de 200 francs par année pour une place dif-
fi cilement trouvable. Elle observe que les traiteurs doivent acheter des macarons 
pour des demi-journées en plus des 400 francs par mois qu’ils payent déjà en tant 
que professionnels. Elle rappelle par ailleurs que certaines voitures ne bougent 
jamais au cours d’une année. Plusieurs commerçants estiment, par conséquent, 
qu’il faudrait inverser les choses. Elle mentionne encore que les places de sta-
tionnement sont utilisées souvent mais pas forcément correctement. Elle observe 
en outre que des professionnels qui utilisent deux fois par jour la même place de 
livraison se font amender. Elle pense que la place commerciale n’est plus forcé-
ment la solution idéale actuellement.

Plusieurs aspects ressortent de la discussion suite à cet état des lieux de la com-
missaire du Parti libéral-radical, par ailleurs usagère des places de livraison: d’une 
part, plusieurs commissaires (Parti libéral-radical, Mouvement citoyens genevois, 
Union démocratique du centre) remarquent la diminution tendancielle des places 
de stationnement pour les voitures au centre-ville, et appuient un amendement pro-
posé par une commissaire du Mouvement citoyens genevois à la première invite 
consistant à remplacer «sans compensation» par «avec compensation». D’autre 
part, les mêmes commissaires affi rment que la nécessité des places jaunes spé-
cifi quement destinées aux livraisons n’est pas aussi forte que ce qu’on admet 
d’ordinaire. En effet, selon le témoignage de nombreux commerçants, leurs besoins 
se portent plus vers la politique cantonale sur les macarons des places bleues, et 
ils souhaiteraient une plus grande souplesse en la matière. En somme, comme 
l’observe un commissaire de l’Union démocratique du centre, la question des maca-
rons avait été soumise au Grand Conseil et, au fi nal, une vignette de 10 francs est 
nécessaire pour la demi-journée. Il ajoute qu’il faut la demander au poste de police 
et y revenir deux fois pour stationner une journée entière. Cela n’est pas satisfaisant 
à ses yeux. Sur la base de cet argument, la commissaire du Parti libéral-radical pro-
pose un deuxième amendement: remplacer «200 places» par «100 places». 
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La discussion se poursuit sur la question du contrôle du respect de ces places 
par les policiers municipaux et le caractère plus ou moins prioritaire de cette 
tâche. Par ailleurs, la commissaire des Verts (également motionnaire) se prononce 
contre les deux amendements proposés: le premier est à ses yeux en contradic-
tion avec la politique actuelle consistant à réduire la présence des voitures au 
centre-ville; le second consiste simplement à substituer un chiffre symbolique et 
sympathique par un chiffre arbitraire. La discussion se termine avec des prises 
de position sur les deux amendements et des considérations plus générales sur la 
politique actuelle en matière de transports et de stationnement. 

La présidente procède ensuite au vote de la motion. L’amendement: «…le 
marquage rapide de 200 places réservées aux livraisons… avec compensation 
des places supprimées pour ce faire» est refusé par 7 non (2 EàG, 3 S, 2 Ve) 
contre 6 oui (1 DC, 2 LR, 1 UDC, 2 MCG). Le second amendement (remplacer 
«200 places» par «100 places») est également refusé par un vote identique. 

Un troisième amendement est proposé par un commissaire de l’Union démo-
cratique du centre consistant à supprimer la deuxième invite qui demande un 
contrôle renforcé par les agents de police municipale. Cet amendement est égale-
ment rejeté par un vote identique.

Enfi n, la motion telle que rédigée au départ est acceptée par la commission sur 
un rapport de forces inchangé. Une commissaire du Mouvement citoyens gene-
vois annonce un rapport de minorité.


